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Texte de la question

M. François André attire l'attention de Mme la ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les
collectivités territoriales sur l'importance d'inclure les accords locaux régulant les conditions d'ouverture des
commerces, notamment des moyennes et grandes surfaces alimentaires le dimanche et les jours fériés, dans le cadre
du droit à la différenciation territoriale. À l'échelle nationale, plusieurs territoires ont été des fers de lance pour
mener des concertations avec les organisations représentant les entreprises du commerce de détail alimentaire ou à
dominante alimentaire et les organisations syndicales représentatives des salariés dans les branches concernées. Des
accords ont donc été conclus sur le fondement de l'article L. 3132-29 du code du travail dans sa rédaction issue de
la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques. Ces accords
locaux présentent de nombreuses vertus. Ils promeuvent la culture du dialogue social pour définir, en bonne
intelligence, un cadre adapté aux besoins des consommateurs et des acteurs économiques dans une zone
géographique déterminée. Ils contribuent à préserver ou revitaliser les commerces de proximité dans les centres
villes et les cœurs de bourgs, en cohérence avec le programme Action cœur de ville et la Stratégie nationale pour
l'artisanat et le commerce de proximité. Ils visent à concilier la protection des droits des travailleurs avec la liberté
du commerce et le droit de la concurrence. Mais, compte tenu des imprécisions de la loi, les arrêtés préfectoraux
pris sur la base de ces accords locaux font l'objet d'annulations régulières par les juridictions administratives. Ainsi,
l'arrêté n° 2016-19238 du préfet d'Ille-et-Vilaine entérinant les termes de l'accord local du Pays de Rennes a été
annulé par un jugement du tribunal administratif de Rennes en date du 6 avril 2018. Aujourd'hui, les préfets ne
peuvent donc plus venir sécuriser les accords locaux sans exposer l'État. Au regard de ce constat, il souhaiterait
connaître la position du Gouvernement pour sécuriser juridiquement ces accords locaux visant à réguler l'ouverture
ou la fermeture au public des commerces, dans le cadre du projet de loi « Décentralisation, différenciation,
déconcentration ».

Powered by TCPDF (www.tcpdf.org)

                               1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE24880
http://www.tcpdf.org

